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f> & emprifonne les équipages , fous prétexte qu'il

i> fe trouve à bord des denrées & marchandifes

)i qui font ou qui peuvent être du cru de TA-

«> mérique feptentrionale; qu'une pareille jurifpro-

» dence ne pourroit fe concilier ni avec la juftice

,

n ni avec les aflurances amicales de la cour de

n Londres. »

Là même chofe fut communiquée au gouver-

nement d'Angleterre par le marquis de Noailles »

ambaiïadeur de France en cette cour , & comme

le roi d'Angleterre prétendoit que le roi défen-

dît à fes fujets l'exportation des armes , & fît

punir ceux qui donneroient des faulfesdéûgnations,

le marquis de Noailles reçut ordre de répondre à

une telle prétention \
«c que les munitions de

9» guerre font partie du commerce permis comme

» toute autre marchandife, lorfqu'elles n'ont pas

9ï une deftination vers un pays en guerre avec un

i> autre,& quece n eft que relativement aux nations

>> belligérantes , qu'elles peuvent être réputées de

%9 contrebande
;
que de tout tems l'exportation

99 en a été permife dans nos colonies, en Afri-

9> que , àc par-touc où le commerce en a pu por-

M te(^ que, fans cette facilité, nos manufaâui'es

o d'armes feroient bientôt fans ouvrage & fans

t* ouvriers \
qu'A l'égard des fauifes deftinations

,

39- il eft impoffible de les empêcher : que jamais

à les contrebandiers anglois qui vont courir les
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